
Des organisations canadiennes condamnent le  
Coup parlementaire au Brésil 

 
Nous sommes profondément préoccupés par les événements récents, menés par des secteurs 
des partis de l’opposition de droite, qui ont interposé un « impeachment » contre la présidente 
Dilma Roussef. Nous condamnons fermement le coup parlementaire orchestré contre cette 
chef d’état élue démocratiquement il y a 18 mois seulement, par 54 millions de votes dans des 
élections libres, ouvertes et démocratiques. 

 Le 12 mai passé, 55 sénateurs ont voté en faveur de la destitution de la présidente Roussef 
tandis que 22 autres ont voté contre cette mesure. Elle est accusée d’avoir manipuler 
illégalement les finances publiques, mais aucune preuve n’a été présentée pour appuyer ces 
dénonciations. 

 Les politiciens qui prendront la tête du gouvernement représentent l’élite entrepreneuriale qui 
veut démanteler les programmes sociaux fondamentaux implantés par le Parti Travailleur de la 
présidente Roussef et imposer des politiques néolibérales. Durant les 13 dernières années, la 
majorité de la population brésilienne s’est opposée à ces politiques par les urnes. Plusieurs de 
ces élites qui formeront le nouveau gouvernement sont eux-mêmes corrompus et ils sont 
nombreux à avoir été impliqués dans le scandale de corruption Lava Jato, qui a mis la lumière 
sur des cas de blanchiment d’argent et de fixation des prix de PetroBras, l’entreprise pétrolière 
nationale. 

 Le vice-président lui-même, Michel Temer, qui a remplacé la présidente Roussef, est 
présentement sous enquête pour avoir accepté plus de 1.5 million de dollars US d’une 
entreprise de construction qui travaille avec Petrobras. Le processus de « impeachment » a été 
initié par Eduardo Cunha, président de la Chambre basse du Congrès brésilien, qui compte 
également plusieurs accusations de corruption liés à un système de pots-de-vin au sein de 
Petrobras. 

La présidente du Brésil, Dilma Roussef, a dénoncé la tentative de destitution dont elle est la 
cible, le considérant comme étant un « Coup » et une « farce » contre son gouvernement. De 
nombreuses organisations tant nationales qu’internationales ont également dénoncé cette 
destitution. 

L’instabilité économique, sociale et politique créée par ce Coup parlementaire illégal aura de 
graves impacts sur toute la population brésilienne et déstabilisera la région. Les syndicats et 
mouvements sociaux au Brésil ont dénoncé la violence et les agressions physiques dont eux et 
tous ceux qui appuient le gouvernement de Dilma sont la cible. 

Nous demandons à la communauté internationale qu’elle condamne ce coup. 



Nous demandons au gouvernement du Canada qu’il ne reconnaisse pas le gouvernement de 
Michel Temer. 

ALBA Moviementos Canada 
América Latina al Día 
BC Government and Service Employees' Union 
British Columbia Teachers' Federation 

Canadian Union of Postal Workers 
Canadian Union of Public Employees  
Common Frontiers 
Comité pour les droits humains en Amérique latine 
Circulo Bolivariano Louis Riel 
DeColonize Now 
Idle No More 
Latin American and Caribbean Solidarity Network 
Ontario Secondary School Teachers' Federation 
Public Service Alliance of Canada 
Socialist Project 
Students united in representation of Latin America 
United Steelworkers 

 

 


